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Les Droits de l'Enfant

dans la nouvelle Société de L'Information

Les travaux de la première étape du sommet mondial de Genève (décembre 2003) sur la société de l'Information ont été clôturés après l'approbation du projet de la déclaration des principes de base et le plan d'action intégral sur lesquels reposera la société de l'information. Les organisations de la société civile, pour leur part, ont également élaboré une déclaration en leurs noms qui a été incorporée dans les résultats du sommet.

Les deux textes comportent les éléments essentiels sur lesquels sera fondée cette nouvelle société, et en premier lieu le partage des connaissances et du savoir. Les droits des enfants dans cette société ont été l'un des thèmes abordés. Plusieurs principes de la déclaration et du plan d'action touchent ce secteur et intéressent de prés ou de loin aux enfants et à la jeunesse.

En effet, les enfants et les jeunes, population active de demain, sont à la pointe de la création et de l'utilisation des TIC. Il faut donc leur donner les moyens d'agir en tant qu'apprenants, développeurs, contributeurs, entrepreneurs et décideurs. Il est essentiel de prêter tout particulièrement attention aux jeunes qui n'ont pas pu encore bénéficier pleinement des possibilités offertes par les TIC par la création des conditions propices au développement d'applications et de services TIC- tenant compte des droits des enfants et des jeunes ainsi que de leur protection et de leur bien-être.

En outre, les déclarations ont insisté sur le fait que les sociétés de l'information et de la communication doivent respecter et promouvoir les principes de la Convention sur les droits de l'enfant. Tout le monde, la société civile, le secteur privé et les Etats, devraient s'engager à défendre les droits de l'enfant dans les sociétés de l'information et de la communication

Trois thèmes principaux reflètent les différentes
préoccupations relatives aux droits des enfants dans le cadre de la nouvelle société de, l'information :

I- Education et enseignement,

Il va sans dire que l'enseignement, le savoir l'information et la communication, sont la source de développement de l'humanité et de. son bien-être. D'ailleurs les secteurs de l'enseignement, des sciences, de la formation et de la recherche ont accaparé pas moins de 16 recommandations de la déclaration sur un total de 67. Les principaux thèmes sur lesquels les différentes recommandations du sommet de Genève ont insisté sont

1 - 
Nécessité de relier les institutions d'enseignement primaire, secondaire et supérieur aux technologies de l'information et des communications et renforcer l'utilisation des technologies de l'information et de la communication à tous les niveaux de l'enseignement des enfants ;

2- 
Nécessité de relier les bibliothèques nationales, les centres culturels aux technologies de l'information et des communications ;

3- 
Nécessité d'apporter certaines modifications aux manuels de l'enseignement primaire et secondaire dans un sens permettant de faire face aux défis de la société de l'information tout en tenant compte des spécificités nationales ;

4- 
Résoudre le problème des contradictions et des défis générés par la mondialisation de l'enseignement et la problématique des divergences entre ceux qui sont à même de posséder les nouvelles technologies et ceux qui ne le sont pas.

5- 
L'intégration positive dans l'économie du savoir est tributaire dans une large mesure de l'intensification du développement des capacités dans les domaines de l'enseignement, du savoir-faire technologique et de l'accès à l'information.

II- Accès aux nouvelles Technologies de l'Information

Dans le contexte des cyber-stratégies nationales, il est nécessaire de répondre aux besoins particuliers des différentes catégories de la population et notamment des enfants au moyen de mesures éducatives, administratives et législatives appropriées, pour assurer leur parfaite intégration dans la société de l'information.

Il est nécessaire dans ce cadre d'encourager la conception et la production d'équipements et de services TIC qui soient facilement accessibles, à des conditions financières abordables pour tous, notamment aux enfants et aux jeunes, et promouvoir le développement de technologies, d'applications et de contenus adaptés à leurs besoins.

Il est également important dans le cadre de cette nouvelle société de l'information d'encourager le bien commun, de protéger les enfants contre les utilisations dommageables des TIC comme les actes illicites et d'autres actes motivés par le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et plus généralement l'intolérance, la haine, la violence, toutes les formes de mauvais traitements infligés aux enfants, dont la pédophilie et la pornographie infantile, ainsi que la traite et l'exploitation d'êtres humains.

De ce fait, les thèmes à étudier sont les suivants

1-
Le contenu dés réseaux de l'Internet et la protection des enfants.

2-
Comment prévenir les risques inhérents à l'utilisation des TIC pour les valeurs et la santé des enfants et jeunes.

III- Lutte contre la pauvreté

Il s'agit du problème de l'inégalité d'accès à l'Internet qui trouve son origine dans fossé Nord/Sud. Les inégalités persistent encore entre pays développés et pays relativement moins avancés. Les problèmes qu'il faut surmonter se posent en termes d'économie, d'éducation, de technique, de politique, de société, d'ethnies et de différences d'âge. Dans ce contexte, il est nécessaire à ce que des ressources financières, alliées à la solidarité sociale et numérique, soient canalisées par le biais des mécanismes financiers en place ou nouveaux et gérés de manière transparente en n'excluant aucun groupe par tous les secteurs de la société. L'objectif étant d'aider les enfant et les jeunes d'une manière particulière notamment ceux des pays en développement à acquérir leur autonomie technologique.

Des problèmes se posent également aux enfants et aux jeunes travailleurs, dans- les secteurs des TIC - rémunérations peu élevées, mauvaises conditions de travail, manque de stabilité de l'emploi, absence de représentation collective … doivent également être étudiés.

De ce fait il est toujours utile d'étudier le point suivant: Comment aider les enfants de tous les pays pour qu'ils aient les mêmes chances d'accès à Internet ? 

En effet, des peuples représentant 80 % de l'humanité n'ont pas les moyens d'accéder aux sources de l'information et du savoir mises à la disposition du grand public. D'ailleurs, l'Afrique a proposé la création d'un "Fonds de solidarité numérique" qui pourrait représenter un réel espoir pour les peuples africains, à condition que ses objectifs soient clairement énoncés, qu'il soit géré de manière transparente et qu'il vise à encourager principalement les services publics, en particulier pour les populations qui vivent dans des zones reculées ou mal desservies. Il est également nécessaire d'instituer un Fonds pour les médias communautaires, dans le cadre d'un partenariat entre les bailleurs de fonds et la société civile, pour financer et appuyer les initiatives communautaires dans les domaines des médias, de l'information et de la communication et au moyen des médias traditionnels et des nouvelles TIC.
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Organisé par OCAPROCE Internationale, Organisation camerounaise de promotion de la coopération économique internationale, ce Colloque International s’est tenu au Palais des Nations à Genève le vendredi 23 septembre 2005 lors du PrepCom3 en prélude de la seconde phase du Sommet Mondial sur la Société de l’Information (SMSI) qui aura lieu à Tunis du 16 au 18 Novembre 2005.

Au titre de l’allocution de bienvenue et de l’introduction par le Secrétaire Général de la Diaspora africaine pour la Société de l’Information DAPSI, Monsieur Cissé KANE a remercié l’assistance présente dans la salle XXII du Palais des Nations Unies et a félicité l’initiative prise par OCAPROCE Internationale, membre fondateur de la (DAPSI), représentée par sa Présidente et coordinatrice internationale, la Princesse Micheline Makou Djouma.

Les travaux ont débuté à 10H.00 par les différentes interventions des Ambassadeurs du Cameroun, de la Tunisie (Pays hôte de la seconde phase du SMSI).

Selon S:E. M. Jean Simplice NDJEMBA ENDEZOUMOU, Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire du Cameroun, Représentant permanent auprès des Nations Unies et autres Organisations cite: 

" La tenue de ce colloque est le témoignage de l’engagement et du dynamisme d'OCAPROCE internationale et de ses partenaires (ATUDE, IDE, DAPSI et Caucus Droits de l'Enfant) en faveur des enfants et en particulier des enfants marginalisés d’Afrique". 

"Je voudrais ici les assurer du soutien de mon pays, le Cameroun, qui trouve en eux, des acteurs crédibles à ses efforts en direction de la jeunesse".

Prenant la parole à son tour, S.E. Mme Khadija Racgida MASRI, Ambassadeur Observateur de l’Union Africaine auprès des Nations Unies à Genève:

"Je voudrais  ici remercier tous les responsables et adhérents d'OCAPROCE Internationale et particulièrement ma sœur la Princesse Micheline Makou Djouma, Présidente et Coordinatrice internationale, ainsi que toute l'équipe de la Diaspora Africaine pour la Société de l'Information (DAPSI). 

L'Enfant africain n'est nullement le moins heureux de la planète, mais il reste le plus exposé aux différents fléaux, de la pauvreté à l'analphabétisme, des maladies à la marginalisation et leur situation devient plus dramatique quand le tout baigne dans une atmosphère de conflits qu0ils soient armés ou autres.

Face à ce constat, la question de la société de l'information et de l'enfance est un thème transversal qui couvre des domaines multidisciplinaires. L'information est certes un vecteur fondamental du futur pour les générations et les décideurs de l'avenir. La qualité et l'accélération du devenir et du développement dépendent proportionnellement de l'importance accordée à l'Enfance, de la qualité de la formation et de la qualité de conscience sociale".

Dès 11h.00 les différents intervenants et coordonnateurs ont développé les thèmes du 2ème Colloque d'OCAPROCE Internationale.

Association Tunisienne des Droits de l'Enfant (ATUDE) :

Intervention sur les Normes Internationales des Droits de l’Homme relatives aux Droits de l’Enfant à l’Information et à la Communication, représentée par  M. Hatem KOTRANE, membre de l’ATUDE et membre du Comité des Nations Unies pour les Droits de l’Enfant.

Présentation des Thèmes des ateliers par M. Michel LACHAT, Juge des Mineurs, membre fondateur de l’Institut International des Droits de l’Enfant (IDE).

OCAPROCE Internationale :

La Princesse Micheline MAKOU DJOUMA, Présidente et Coordinatrice internationale, prend la parole pour présenter les objectifs et le plan d’action d’OCAPROCE Internationale pour 2005/2010.

Elle souligne :

"L’élaboration du projet d’un Plan Cadre Universel (PCU) de réinsertion des enfants marginalisés avec l'appui du Caucus des Droits de l’Enfant du SMSI aux Prepcom2 et Pepcom3 à Genève. Ce projet du Plan Cadre qui sera enrichi pour être présenter à Tunis comprend entre autres 3 grands axes d'action inter africaine:

a)- Mener des actions concrètes en faveur des enfants marginalisés et défavorisés de toutes les catégories, par la mise en œuvre de programmes d’accueil, d’éducation, de formation multi sectorielle, notamment les TIC;

b)- Créer un centre pilote de formation et d’intégration des enfants marginalisés dans chaque grande métropole africaine;

c)- Réalisation concrète du Projet Pilote au Cameroun en collaboration avec nos partenaires (Gouvernement camerounais, ATUDE, IDE, ECPAC International, Helpline International, DAPSI et autres partenaires, avec l'appuis du Caucus des Droits de l'Enfant). Elle mentionne des expériences réussies (un modèle suisse de centre de redressement a déjà été réalisé à Bétamba au Cameroun ainsi que le modèle de formation en Tunisie) qui peuvent fournir des modèles appropriés pour les centres d'intégration des enfants marginalisés de la rue. OCAPROCE International reste cependant ouvert à tout autre modèle ayant fait preuve d'efficacité dans ce domaine.

Tous les thèmes des différentes interventions traitent de la problématique des enfants marginalisés et relèvent son importance. Tout en essayant de relever les causes qui caractérisent la marginalisation des enfants, il a été souligné que ceux-ci sont majoritairement des orphelins, des enfants soldats, des enfants ayants subi des violences sous toutes ses formes, des réfugiés de guerre ou issus de parents pauvres. La marginalisation est un phénomène de rejet causé par des fléaux que sont la maladie, la pauvreté ou autres.

Plusieurs ONG oeuvrant pour les Droits de l’Enfant et présentes au 2ème colloque d'OCAPROCE Internationale ont conclu un partenariat avec OCAPROCE Internationale afin qu’ensemble elles puissent œuvrer pour la reconnaissance effective du droit de tous les enfants y compris ceux marginalisés.

Mme Nicole OKALA Bilaï, éducatrice et Secrétaire au Conseil International d’OCAPROCE chargée des relations avec l’Afrique a relevé :

« Les droits de l’enfant, dont le droit à l’éducation est érigé en un véritable droit au contenu obligatoire. Une telle obligation doit en outre être exécutée d’après les principes directeurs que sont : l’intérêt supérieur de l’enfant, l’égalité entre les enfants, la participation des enfants. »

En effet, la Convention internationale des droits de l’enfant adopté par l’ONU le 20 novembre 1989 nous rappelle en son article 28 que :

« Les parties reconnaissent le droit de l’enfant à l’éducation  en vue d’assurer l’exercice de ce droit progressivement et sur la base de l’égalité des chances. Ils rendent l’enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous » 

Ce qui signifie que tout enfant a droit à un enseignement primaire obligatoire et gratuit. Hélas, plus de 130 millions d’enfants en âge de fréquenter l’école primaire ne sont pas scolarisés et 70% de cette population se trouve en Afrique sud-saharienne. La Convention est donc loin de devenir une réalité pour plusieurs raisons dont les principales sont : 

· La pauvreté

L’enfant pauvre est défavorisé dans la mesure ou il est privé des richesses dont il a besoin pour se développer et s’épanouir. Richesse matérielle, affectif, spirituelle.  La pauvreté est une cause de marginalisation qui enlève aux  enfants un grand nombre de leurs droits tels que la nutrition, la santé, l’éducation, la dignité, les empêchant ainsi de donner le meilleur d’eux-mêmes ;

· Les frais de scolarité sont trop élevés (bien que dans l’Enseignement Primaire soit déclaré gratuit) ;

· La discrimination fondée sur le sexe ;

· Les enfants handicapés ;

· Les minorités ethniques ;

· Les conflits armés ;

· Les maladies (VIH/SIDA, paludisme etc..).

UNESCO

Prenant la parole, Mme Ingeborg BREINES, Directrice du Bureau de liaison de l’UNESCO auprès des Nations Unies à Genève à applaudi l’initiative d’OCAPROCE Internationale pour la promotion du Droit des enfants en général et des enfants marginalisés d’Afrique en particulier. Elle a donné un aperçu du travail de l’UNESCO pour bâtir des sociétés de connaissances où l’éducation y compris l’alphabétisation qui aura toute son importance.

Fondation d'Aide aux Personnes en Difficultés 

Prenant la parole, le Dr. Eduardo CARRACOS, Président de cette Fondation a, de son côté, préconisé le sport comme vecteur de la paix et de réinsertion pour les enfants et les jeunes marginalisés en rappelant que le Secrétaire Général des Nations Unies, Mr. Koffi ANNAN, a officiellement déclaré l’importance du sport comme un outil d’insertion. Il s’est dit par ailleurs disposé à collaborer avec OCAPROCE international dans l’initiation de projets sportifs au Cameroun afin qu'ils prennent en compte toutes les disciplines sportives. Il souligne également que des organisations sportives soutiennent la cause des personnes marginalisées notamment la FIFA qui en 2004 a réalisé 150 millions de francs de bénéfices et qui serait prête à accompagner des actions de ce genre.

Etant donné que le sport est un bon moyen de redonner vie à cette catégorie de personnes, car a travers le sport, ils sont en contact avec d'autres enfants et copient au fur et à mesure leur mode de vie. 

Le Secrétaire Général de L'ONU, lui-même, a d’ailleurs souligné le rôle social du sport dans la vie des enfants marginalisés. Une initiative en faveur des enfants marginalisés des rues, soutenue par les organismes internationaux serait une excellente initiative de réinsertion pour leur donner une meilleure chance. Cette initiative s'appuie fortement sur la communication ;

· La communication étant la base de la vie, elle devrait permettre un échange d'énergies avec l'environnement et l'éducation et doit viser l'équilibre dynamique d'un individu. 

· Oeuvrer à favoriser la communication autour des principes inhérents à la dignité humaine consentie dans la déclaration universelle des droits de l’Homme qui sont des valeurs de la vie, et favorisent la justice sur la base de la connaissance et du savoir.

Institut national des Droits de l'Enfant (IDE)

Prenant la parole, l’Institut International des Droits de l’Enfant (IDE), représenté par Mr. Michel LACHAT,  Juge des mineurs, membre fondateur de l’Institut International des Droits de l’Enfant (IDE), qui félicite tout d’abord l’initiative d’OCAPROCE Internationale pour l’organisation de ce colloque et surtout pour son attachement à la promotion des Droits de l’Enfant.

En présentant les activités de l’Institut international des Droits de l’Enfant (IDE), qui a des activités à la fois de formation et d’information, M. Michel LACHAT cite les perspectives en Afrique qui pourraient être abordées avec la mise en commun des potentialités de différents partenaires : OCAPROCE, IDE,  ATUDE et CADE. Une mise en commun des forces permettrait ;

· D'Œuvrer pour les activités de promotion et de protection des droits de tous les enfants et d'en assurer la coordination ;

· De promouvoir la réalisation d’études et de recherches scientifiques en matière de Droits de l’Enfant (vulgarisation et traduction) ;

· D'appuyer les ONG et autres organismes publics agissant dans les pays africains et de renforcer la coopération avec ces institutions ;

· De fournir des prestations intellectuelles à caractère scientifique et/ou technique.

· D'étendre l’aide et l’assistance à tous les pays africains, notamment par des traductions en langues locales. Son rôle dans ce partenariat est également de rechercher l'appui auprès des autres Organisations afin de faire bénéficier des subventions aux autres ONG oeuvrant dans le même sens.

L’Association Tunisienne des Droits de l'Enfant (ATUDE), 

L'ATUDE, représentée par Mr. Jameleddine KHEMAKHEM, Secrétaire général, quant à elle, axe son partenariat avec OCAPROCE Internationale sur la mise sur pied de programmes convaincants, tel que le Projet pilote de Centre intégré des enfants de la rue au Cameroun qui servira de modèle applicable dans d'autres pays pour l'éducation, la formation et  la réinsertion des enfants marginalisés des rues, et notamment le renforcement du Collectif africain des Droits de l’Enfant. 

Il est à souligner que les bailleurs des fonds exigent des objectifs précis et des activités concrètes afin de pouvoir intervenir. C'est, en accord avec la vision d'OCAPROCE Internationale et sa politique de mise en œuvre d'actions objectives et pratiques, que l'ATUDE via son représentant M. Jameleddine KHEMAKHEM, Secrétaire général, a accepté ce partenariat.

En dehors des associations présentes dans la salle, le colloque a accueilli également des experts de haut niveau tel que :

Le Dr. ALPHA GRACE, criminologue, expert en questions sociales et fonctionnaire des Nations Unies. 

Il a relevé, au sujet des financements pour les enfants marginalisés de la rue, qu'il existe des possibilités d'obtenir des fonds ou du matériel pour ces enfants par le biais de collectes auprès des Organismes humanitaires, notamment des églises et autres donateurs privés. A cet effet, il propose également qu'il soit fait recours aux associations internationales et aux communautés de la diaspora pour ;

· Intégrer les projets de réinsertion des enfants de la rue dans le programme, 

· Sensibiliser la Diaspora africaine, 

· Développer le partenariat avec OCAPROCE Internationale qui avance avec du concret et d'autres organisations afin de mieux rechercher les financements sans lesquels les enfants ne peuvent sortir de la rue.

· Soutenir l'initiative d'OCAPROCE Internationale pour bénéficier du financement de la part du Fonds Mondial de Solidarité Numérique (FMSN), des secteurs privés, des Institutions internationales, nationales, régionales ainsi que des bonnes volontés.

Pour l'association Panafricaine de l'Art, son Président le Dr Martin SIGMA, Président de séance de cette assemblée, 

Souligne que les Africains doivent d'abord agir par eux-mêmes en faveur des Droits de l'enfant en général et plus particulièrement des enfants marginalisés de la rue car, il arrive que des bonnes volontés qui se manifestent au Nord ne rencontrent pas de répondant au sud. 

La Société civile Africaine se doit à cet égard, de se réorganiser pour éviter que des actions ne soient pas menées hors conformité avec l'objectif qui va dans le sens des Droits de tous les enfants. Il affirme son partenariat avec OCAPROCE Internationale, pour la réalisation concrète de ces objectifs. 

Le Président de la DAPSI, M. Pape DIOUF, Professeur à l’IUED Genève 

Il souligne que l'accroissement de la pauvreté en Afrique met des familles entières dans la rue. Pour lui, il faut  traiter les causes qui sont á l'origine du phénomène des enfants de la rue. De part sa qualité de membre fondateur de la DAPSI, il affirme que la Diaspora africaine peut susciter un maximum d'échanges avec le terrain lors de la mise en œuvre de projets concrets.

La Diaspora exprime le souci que trop peu de projets concrets ne soient présentés. Dégageant une vision claire, la Diaspora soutient de tels projets qui rendent immédiatement possible le travail et l'action sur le terrain. En conclusion,  Mr. Pape DIOUF précise que la Diaspora fera tout pour que la société civile, les gouvernements, le secteur privé parlent d'une même voie pour combattre le phénomène des enfants de la rue. 

CONCLUSIONS

Au terme de ce colloque les participants proposent la construction du 

<<Premier Centre Pilote de Référence multisectoriel>>

validé par le Caucus des Droits de l'Enfant depuis le Prepcom2 et qui sera construit au Cameroun avec l'accord de principe du Gouvernement camerounais. 

Il est convenu de réunir plusieurs partenaires (Gouvernement camerounais, ATUDE, IDE, ECPAC, Helpline International, DAPSI et autres partenaires) pour collaborer à la réussite de ce projet d'envergure qui sera discuté lors du prochain SMSI de Tunis.

Etan donné que le sport est un bon moyen de redonner vie à cette catégorie de personnes car à travers le sport, ils sont en contact avec d’autres enfants et copient au fur et à mesure leur mode de vie.

Le Secrétaire Général des Nations Unies, lui-même, à d’ailleurs souligné le rôle social du sport dans la vie des enfants marginalisés. Une initiative en faveur des enfants marginalisés des rues, soutenue par les organismes internationaux serait une excellente initiative de réinsertion pour donner une meilleure chance aux enfants marginalisés.

· La communication étant la base de la vie, elle devrait permettre un échange d’énergies avec l’environnement et l’éducation et doit viser l’équilibre dynamique d’un individu.

· Œuvrer à favoriser la communication autour des principes inhérents à la dignité humaine consenties dans la Déclaration universelle des Droits de l’Homme qui sont des valeurs de la vie, et favorisent la justice sur la base de la connaissance et du savoir.

Fait à Genève, le 23 Septembre 2005 

Les Rapporteurs :

Princesse Micheline Makou Djouma,                                                                                        Présidente OCAPROCE Internationale

M. Claude Cherbuin OCAPROCE Internationale 

Chargé des programmes internationaux

M. Amevo Didier RAYMONDO, Directeur des Projets OILD
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